793 Entrisme des Frères musulmans, élue bénie dans son bureau.. En Belgique, la laïcité prend cher
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Le Comité R, l'organe chargé du contrôle des services de renseignement en Belgique, s'inquiète de l'entrisme des Frères musulmans dans les institutions politiques et associatives. Pour lutter contre ce phénomène inquiétant, notre chroniqueuse Nadia Geerts propose de définir plus nettement les frontières du politique et du religieux, mais également de garantir l'indépendance du politique. Mais le chemin risque d'être semé d'embûches.

Il est cofondateur de MolenGeek, une association implantée dans la commune bruxelloise de Molenbeek et qui s’est fixé pour objectif de rendre le numérique accessible à tous. Il s’appelle Ibrahim Ouassari, il est bien propre sur lui et il a reçu en novembre 2023 le grade de Commandeur de l’Ordre de Léopold [ordre militaire et civil le plus important en Belgique], excusez du peu !

Pas de chance, deux mois plus tard, on apprenait que ce jeune homme avait perdu le procès qu’il avait intenté à Fadila Maaroufi, travailleuse sociale belgo-marocaine et fondatrice de l'Observatoire des fondamentalismes à Bruxelles, parce que celle-ci l’avait qualifié sur le réseau social X de « compagnon des frères », de « barbu » ou d'« islamiste ».

La justice a en effet estimé que madame Maaroufi disposait pour cela d’une « une base factuelle suffisante ». Par exemple l’absence de condamnation des actes du Hamas par Ibrahim Ouassari, ou le nombre de femmes voilées inscrites à MolenGeek.

À LIRE AUSSI : Nadia Geerts : "Seule une pédagogie de la laïcité peut nous aider à sortir de la guerre des clans"
Entendons-nous bien : la justice ne confirme en rien les accusations de Fadila Maaroufi, elle estime seulement qu’elle avait le droit de s’interroger, au nom de la liberté d’expression. Le Palais Royal, quant à lui, s’était-il pareillement interrogé ?

L'entrisme des Frères musulmans en Belgique

Elle est socialiste et bruxelloise, et elle a défrayé la chronique en mai dernier en se faisant bénir par un pasteur protestant… dans le bureau qu’elle occupe au sein de l’Hôtel de Ville de Bruxelles. Lydia Mutyebele, en effet, est non seulement avocate et responsable du logement, du patrimoine public et de l’égalité des chances, mais aussi chrétienne protestante évangélique.

Une identité qu’elle revendique fièrement, se qualifiant elle-même de « servante de Dieu ». Il faut dire qu’elle est la fille du pasteur pentecôtiste Martin Mutyebele (1950-2019), qui a fondé en 1985 avec son épouse Rosiane Ngoi Mutyebele (1951-2020) la « megachurch » de la Nouvelle Jérusalem, à Molenbeek, sur les bases de l’Assemblée africaine de Bruxelles, émanation en Belgique de la Church of God américaine [association internationale chrétienne évangélique d'églises pentecôtistes].

À LIRE AUSSI : Naëm Bestandji : "Il faut que les acteurs laïques reprennent le terrain abandonné aux islamistes"
Il est l'un de nos tout nouveaux députés au parlement bruxellois, et il s’appelle « Elhadj Moussa Diallo ». En réalité, il s’appelle Moussa Diallo. Mais depuis qu’il a fait son pèlerinage à La Mecque, il a ajouté à son nom la mention « el hadj », ce qui est la mention honorifique accordée à un musulman qui a fait le « hajj », le pèlerinage. Une mention qui figurait même sur ses affiches de campagne électorale, sur les listes des Engagés [parti de centre droit].

Et tout ceci n’ayant bien entendu rien à voir avec tout cela, le Comité R, l'organe chargé du contrôle des services de renseignement, attirait l’attention en avril dernier, dans son rapport annuel, sur « les risques liés au renforcement des Frères musulmans en Belgique » qui « ne semblent pas toujours pris à leur juste mesure ».

À LIRE AUSSI : Nadia Geerts : la laïcité (ré)expliquée aux nouveaux tartuffes belges
Dans la presse, le président du Comité R, Serge Lipszyc, a quant à lui dénoncé de manière encore plus explicite l'entrisme des Frères musulmans : « Il y a aujourd'hui une volonté d'insérer au sein des structures de l'État une idée de renversement de l'État démocratique par l'idée qu'un certain islam devrait gérer notre société ».
Bref, il y a encore du pain sur la planche, en Belgique, pour définir enfin nettement les frontières du politique et du religieux et garantir l’indépendance du politique, à contre-courant de notre propension séculaire à veiller avant tout à l’indépendance du religieux. 
